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ans la mesure où ces méthodes contra-
ceptives n’offrent aucune protection 
contre le VIH et d’autres infections 
sexuellement transmissibles (IST), ces 

lignes directrices invitent à utiliser un préservatif de 
manière systématique et appropriée lorsqu’il existe 
un risque de contracter une IST, y compris le VIH. 
L’OMS recommande également de proposer, si pos-
sible, la prophylaxie pré-exposition (PrEP) dans les 
zones où l’incidence du VIH est supérieure à 3%.
 Les lignes directrices ont été mises à jour à partir 
d’un examen minutieux des dernières données scien-
tifiques. Cette nouvelle version souligne que les 
femmes devraient avoir accès à l’ensemble des 
méthodes de contraception modernes afin de pou-
voir faire un choix éclairé en ce qui concerne leur 
contraception et leur santé sexuelle.
 « Les études montrent que le risque d’infection par 
le VIH ne doit pas restreindre les options contracep-
tives des femmes », explique le Dr Peter Salama, 
Directeur exécutif chargé de la Couverture sanitaire 
universelle/Santé à toutes les étapes de la vie. « 
Toutes les femmes devraient avoir accès à un large 
choix de méthodes de contraception, ainsi qu’à des 
services de prévention du VIH et à un traitement si 
nécessaire. »
 Ces recommandations sont particulièrement impor-
tantes pour les pays d’Afrique subsaharienne, qui 
affichent les taux de transmission du VIH les plus 
élevés et qui doivent par ailleurs affronter des obs-
tacles considérables afin que les femmes aient accès à 

l’ensemble des méthodes contraceptives. À l’heure 
actuelle, en Afrique, un quart des femmes entre 15 
et 49 ans (24%) qui ne souhaitent pas avoir d’enfant 
dans l’immédiat ou dans l’absolu n’ont qu’un accès 
limité à des méthodes de contraception modernes. Il 
s’agit du principal besoin non satisfait dans toutes les 
Régions de l’OMS.
 Les nouvelles données disponibles s’appuient essen-

tiellement sur les résultats de l’étude ECHO sur les 
données factuelles relatives aux options en matière de 
contraception et aux issues pour l’infection à VIH. 
Cette étude, qui consiste en un essai clinique rando-
misé, n’a révélé aucune différence statistiquement 
significative du risque d’infection par le VIH entre 
des femmes qui recourent à l’administration d’acé-
tate de médroxyprogestérone par voie intramuscu-

laire (AMPR-IM), à un DIU au cuivre ou à un 
implant libérant du lévonorgestrel (LNG). Ces 
nouvelles données de qualité élevée se substituent 
aux données précédentes utilisées par l’OMS pour 
élaborer ses lignes directrices. Les précédentes don-
nées, qui provenaient d’études observationnelles, 
étaient soit de qualité faible soit de qualité modé-
rée.
« À l’évidence, il faut faire en sorte que les femmes 
africaines aient accès à des services de qualité pour 
la prévention et le dépistage du VIH et d’autres 
IST, ainsi qu’à un large choix de méthodes contra-
ceptives qui correspondent à leurs valeurs, à leurs 
préférences, à leurs opinions et à leurs craintes », 
résume la Dre Felicitas Zawaira, Directrice chargée 
de la Santé familiale et reproductive au Bureau 
régional de l’Afrique. « Dans les zones où la préva-
lence du VIH est élevée, on peut …mettre à dispo-
sition la PrEP, en l’articulant avec une thérapie 
antirétrovirale pour les personnes séropositives, et 
de tester les partenaires des personnes concernées. »
 L’OMS travaillera avec les ministères de la santé, 
les organisations qui fournissent des services de 

contraception et des services relatifs au VIH ou aux 
IST, ainsi qu’avec la société civile, notamment les 
organisations de jeunes, pour mettre en œuvre ces 
recommandations actualisées. L’OMS a établi un 
groupe consultatif composé de femmes vivant avec le 
VIH pour veiller à ce que leur opinion soit prise en 
compte à tous les niveaux de l’Organisation en ce 
qui concerne le VIH.
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Budgets des collectivités territoriales : 
un excédent de 6,2 MMDH à fin juillet 

Contraceptifs hormonaux 
 l’OMS révise ses recommandations  

et excédent tient compte des dépenses d'in-
vestissement de 6,33 MMDH et d'un solde 
positif de 232 millions de dirhams (MDH) 
dégagé par les comptes spéciaux et les bud-

gets annexes, indique la TGR dans son bulletin mensuel 
de statistiques des finances locales de juillet 2019.
Le bulletin fait également état d'une augmentation des 
recettes ordinaires des collectivités territoriales de 5,5% à 
25,6 MMDH et des dépenses ordinaires de 0,6% à 13,3 
MMDH.
L'accroissement des recettes ordinaires s'explique par la 
hausse de 10,8% des recettes gérées par l'Etat, de 6,3% 
des recettes transférées, conjuguée à la baisse de 3%des 
recettes gérées par les collectivités territoriales, précise la 
même source, notant que l'augmentation des dépenses 
ordinaires est le résultat d'une hausse de 0,6% des 
dépenses de personnel, de 0,7% des autres dépenses de 
biens et services et de 0,2% des charges en intérêts de la 
dette.
L'exécution des budgets des collectivités territoriales à fin 
juillet 2019 a, ainsi, dégagé un solde ordinaire positif de 
12,3 MMDH contre un solde ordinaire positif de 11 
MMDH enregistré un an auparavant, relève la TGR.
Par ailleurs, les dépenses d'investissement des collectivités 
territoriales se sont établies à 6,3MMDH contre 

6MMDH au cours des sept premiers mois de 2018, soit 
une augmentation de 5,4%, précise la même source.
Cette hausse s'explique notamment par l’augmentation 
des émissions au titre des projets intégrés (1.825 MDH 
contre 1.400 MDH)et des travaux neufs et grosses répara-
tions(1.343 MDH contre 1.164 MDH), conjuguée à la 
diminution des émissions au titre des programmes natio-
naux (2.079 MDH contre 2.416 MDH).
Ainsi, les dépenses globales réalisées par les collectivités 
territoriales (dépenses ordinaires, dépenses d'investisse-
ment et remboursements du principal de la dette) se sont 
établies à 20,7 MMDH, en hausse de 2,4% par rapport à 
leur niveau à fin juillet 2018. Elles se composent à hau-
teur de 64% de dépenses ordinaires.
Par ailleurs, le bulletin fait savoir que l'excédent dégagé 
par les budgets des collectivités territoriales auquel s’ajou-
tent les recettes d’emprunt de 1,23 MMDH a permis le 
remboursement du principal de la dette pour 1,139 
MMDH et la reconstitution des fonds disponibles pour 
6,3 MMDH.
En outre, les fonds disponibles des collectivités territo-
riales se sont élevés à fin juillet dernier à 40,3 MMDH, 
dont 34 MMDH sont des excédents des exercices anté-
rieurs. Les communes interviennent pour 60,6% des 
fonds disponibles des collectivités territoriales. 

Parution d'un nouveau numéro de la revue des Forces Armées Royales

Mansouri et hammouchi s'entretiennent
 à Rome avec des responsables italiens

Cancer et nutrition : que faut – il manger ?

Le cancer devient la première cause de décès dans les pays riches

Un nouveau numéro de la revue des Forces 
Armées Royales (FAR) vient de paraître, mar-
quant le 20ème anniversaire de l'accession de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI au Trône de 
Ses Glorieux Ancêtres, et proposant aux lec-
teurs de nombreux sujets, notamment un dos-
sier sur "La Vie dans l'Armée".
Dans ce 392e numéro, la revue consacre une 
grande partie de son contenu aux Activités 
royales, avec un focus sur la réception, le 29 
juillet au Palais Royal à Tétouan, des membres 
de la délégation officielle devant se rendre aux 
Lieux Saints de l'Islam pour accomplir le rite 
du pèlerinage, conduite par M. Hamou Ouheli, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Agri-
culture, de la Pêche maritime, du 
Développement rural et des Eaux et Forêts, 
ainsi que sur la réception, par SM le Roi, du 
Wali de Bank Al-Maghrib, M. Abdellatif 
Jouahri, qui a présenté au Souverain le rapport 
annuel de la Banque centrale sur la situation 
économique, monétaire et financière au titre de 
l'exercice 2018.
Le Conseil des ministres présidé par SM le Roi 
Mohammed VI, le 04 juin au Palais Royal à 
Rabat, au cours duquel il a été procédé à l'ap-
probation de plusieurs textes juridiques et 
nombre d'accords internationaux, la nomina-

tion de nouveaux ambassadeurs et la cérémonie 
d'inauguration de l'Ecosystème du Groupe 
français "PSA" au Maroc, présidée par SM le 
Roi, le 20 juin à la plateforme industrielle inté-
grée "Atlantic Free Zone" dans la province de 
Kénitra, font également partie des sujets abor-
dés dans cette rubrique.
La publication revient, en textes et en images, 
sur la commémoration du 20ème anniversaire 
de l'accession de SM le Roi Mohammed VI au 
Trône de Ses Glorieux Ancêtres, s'attardant 
longuement sur le Discours du trône, événe-
ment qui annonce la nécessité d'aller "vers un 
nouveau modèle de développement national", 
sur les cérémonies d'allégeance et de prestation 
de serment, et sur le déjeuner offert par SM le 
Roi et présidé par Son Altesse Royale le Prince 
Héritier Moulay El Hassan.
Dans son éditorial, la rédaction de la revue pré-
cise qu'en entamant Son règne, Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI a procédé à "une restructu-
ration de fond en comble de Son Armée, visant 
à la moderniser", notant que "cette restructura-
tion s'est faite en symbiose entre SM le Roi et 
les FAR dont les liens sont ancrés, gravés dans 
le marbre d'un récit national collectif qui pré-
cède Son intronisation en 1999".
Dans ce sens, la rédaction souligne que SM le 

Roi "a révolutionné les FAR en leur conférant 
de nouveaux contours", s'agissant qu'il s'agit 
désormais d'"une armée de métier, aguerrie et 
moderne, à la hauteur de sa mission de 
défense de l'intégrité territoriale du Royaume, 
de sa souveraineté et de son unité nationale". 
S'ensuit un dossier sur "La vie dans l'armée", 
dans lequel l'on retrouve, entre autres, des 
entretiens avec le secrétaire-d’État britannique 
aux Forces Armées, M. Mark Lancaster et le 
président du Comité interarmées des Chefs 
d'Etats-Majors de l'Armée pakistanaise, le 
Général Zubair Mahmod Hayat, mais aussi 
un arrêt sur la 17ème réunion de la commis-
sion mixte maroco-française qui a concerné, 
essentiellement, "l'examen des activités de 
coopération réalisées entre les deux pays, ainsi 
que celles programmées pour l'avenir".
Toujours dans cette rubrique, il est aussi ques-
tion du "Séminaire sur la formation commune 
de base des assujettis au Service militaire" et 
son déroulement et de la 12ème édition de la 
Journée d'étude de l'Arme blindée, tenue sous 
le thème "L'impact des nouvelles technologies 
sur l'évolution de l'Arme blindée", justifié par 
"l'acquisition récentre, par les FAR, d'une 
panoplie de chars et autres équipements 
modernes".  Les multiplies formations et sémi-

naires dispensés au profit des FAR en matières 
de Droit humanitaire international, de lutte 
contre les "IED", de système de management 
de la sécurité d'information et de renseigne-
ment sont au cœur de cette rubrique.
Dans la rubrique "Zoom", la revue met en 
exergue l'édition 2019 du Forum méditerra-
néen des Fonctions Garde-côtes, organisé par la 
Marine royale au Centre de simulation et d'en-
traînement naval à Casablanca, sur Hautes 
Instructions de SM le Roi, Chef Suprême et 
Chef d'Etat-Major Général des FAR, tandis 

que la rubrique "Social" explique comment les 
retraités militaires et ayants droit sont servis, à 
travers un zoom sur la Délégation de Meknès, 
relevant de la Fondation Hassan II pour les 
Œuvres sociales des anciens militaires et 
anciens combattants.  La rubrique "Sport" se 
penche, quant à elle, sur la 3ème édition du 
Tournoi international Mohammed VI de Polo, 
dont la rencontre finale, remportée par la sélec-
tion marocaine (A), a été présidée par SAR le 
Prince Moulay Rachid, le 15 juin au Polo 
Club-Souissi à Rabat.

Une délégation marocaine composée du Directeur général des Études et de la Documentation, M. 
Mohamed Yassine Mansouri, et du Directeur général de la Sûreté nationale et Directeur général de la 
Surveillance du Territoire national, M. Abdellatif Hammouchi, ont, eu lundi à Rome, des entretiens avec 
des responsables politiques et sécuritaires italiens de haut niveau, a-t-on appris, mardi, de source diploma-
tique. Le Directeur général des Études et de la Documentation et le Directeur général de la Sûreté natio-
nale et Directeur général de la Surveillance du Territoire national étaient arrivés, dimanche à Rome, et ont 
quitté la capitale italienne lundi, précise-t-on de même source.

Les causes du cancer sont plurielles, 
mais l'alimentation joue directement 
ou indirectement un rôle important. 
A ce propos, il est utile de rappeler 
que de nombreuses études ont mis 
en évidence l’influence des facteurs 
nutritionnels sur le risque de déve-
lopper un cancer, même s’il reste des 
incertitudes sur le rôle exact de cer-
tains d’entre eux. Est – il possible de 
diminuer les risques d’un cancer à 
l’aide d’une alimentation équilibrée 
? Quels sont les aliments à privilé-
gier pour un malade atteint de can-
cer ?
Pour débattre de ce sujet, et 
répondre à de nombreuses ques-
tions, qui aujourd’hui restent peu ou 
mal comprises par un très grand 

nombre de nos citoyens, et plus par-
ticulièrement les malades atteints de 
cancer ,  qui sont sous traitements , 
le Casablanca Cancer Center de 
l'Hôpital Universitaire International 
Cheikh Khalifa a organisé le 
Mercredi 04 septembre 2019, à 15H 
au niveau de l'amphithéâtre de l'hô-
pital, une journée porte ouverte sur 
le cancer et nutrition portant sur le 
thème : que manger ? 
De nombreux spécialistes ont pris 
part à cette journée ouverte au grand 
public, les orateurs, médecins-nutri-
tionnistes et médecins spécialistes en 
oncologie, ont souhaité accompa-
gner les patients cancéreux et leur 
permettre d'acquérir et maintenir les 
bonnes habitudes alimentaires et les 
compétences indispensables pour 
mieux gérer les effets indésirables du 

traitement mais surtout améliorer 
l'observance thérapeutique. 
Les intervenants de cette journée 
étaient, notamment le Dr Laila El 
Ammari, Responsable du 
Département de Nutrition, 
Ministère de la Santé ; le Dr Karim 
Ouali – Médecin nutritionniste, 
phytothérapeute et homéopathe ; le 
Dr Baha Rabi – Médecin nutrition-
niste et directrice du Centre 
Hospitalier Préfectoral Hassani, le 
Pr. Adnane Benmoussa – 
Pharmacien - clinicien, faculté de 
pharmacie UM6SS ; le Pr. Fadila 
Kouhen – Radiothérapeute, HCK ; 
Aziza Hamsas – Kinésithérapeute, 
Enseignante APA et étudiante en 
Master of Sciences en Nutrition 
Humaine et le Pr. Moulay El Hassan 
Tahiri – Directeur Médical, HCK.

Les maladies cardiovasculaires demeurent 
la principale cause de mortalité dans le 
monde chez les adultes d'âge moyen, mais 
le cancer devient la principale cause de 
décès dans les pays riches, selon deux 
enquêtes publiées mardi.
Il est même « probable que le cancer 
deviendra la cause la plus courante de 
décès dans le monde dans quelques décen-
nies », selon les chercheurs.
Les maladies cardiaques représentent plus 
de 40% des décès, soit environ 17,7 mil-
lions de décès en 2017. Les auteurs, dont 
les travaux sont présentés au Congrès de la 
Société Européenne de Cardiologie (ESC) 
à Paris, pointent le lourd tribut payé par 
les pays pauvres à ces pathologies.
Le cancer, deuxième cause de décès la plus 
fréquente dans le monde en 2017, repré-
sente un peu plus du quart (26 %) de tous 
les décès.
Mais dans les pays riches, le cancer tue 
maintenant plus de gens que les maladies 
cardiaques, d'après ces recherches, limitées 
à 21 pays, parues dans la revue médicale 

The Lancet.
Les quatre pays à revenu élevé pris en 
compte sont le Canada, l'Arabie saoudite, 
la Suède et les Émirats Arabes Unis.
« Le monde assiste à une nouvelle transi-
tion épidémiologique (...), les maladies car-
diovasculaires n'étant plus la principale 
cause de décès dans les pays à revenu élevé 
», selon Gilles Deganais, professeur émérite 
à l'Université Laval, au Québec et coauteur 
des deux publications.
Mais à mesure que les taux de maladies 
cardiaques diminuent à l'échelle mondiale, 
le cancer pourrait devenir la principale 
cause de décès dans le monde « d'ici 
quelques décennies seulement », avance-t-
il.
L'étude porte sur plus de 160.000 adultes 
suivis sur une décennie (entre 2005 et 
2016), dans des pays à revenu élevé, 
moyen et faible.
D'après ce travail, les gens des pays pauvres 
sont en moyenne 2,5 fois plus susceptibles 
de mourir d'une maladie cardiaque que 
ceux des pays riches.

xTrésorerie générale du Royaume

La situation provisoire des charges et ressources des collectivités territoriales dégage un excédent global de 6,2 milliards de dirhams (MMDH) 
à fin juillet dernier contre 5,5 MMDH un an auparavant, selon la Trésorerie générale du Royaume (TGR).

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a révisé ses lignes directrices sur l’utilisation de méthodes contraceptives pour prendre en compte de nouvelles données 
montrant que les femmes particulièrement exposées au virus de l’immunodéficience humaine (VIH) peuvent utiliser n’importe quel type de contraception réver-
sible, y compris des progestatifs seuls injectables, des implants et des dispositifs intra-utérins (DIU), sans que cela n’augmente le risque d’une infection par le VIH.
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